
 
 

 

 

 

RÈGLEMENT GÉNÉRAL G-081-1-26 

 MODIFIANT LE RÈGLEMENT G-081-24 CONCERNANT  

LA RÉGIE INTERNE DES SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
ATTENDU QUE l’article 323 de la Loi sur les cités et villes prévoit que le maire peut 

convoquer une séance extraordinaire du conseil municipal, notamment par un moyen 

technologique conformément aux articles 133 et 134 du Code de procédure civile; 

ATTENDU QUE par la résolution portant le numéro 2026-01-037, le conseil municipal a 
autorisé la convocation des séances extraordinaires du conseil municipal au moyen de 
notifications électroniques adressées à chaque élu, afin de substituer ou d’ajouter à tout 
autre mode de convocation utilisé précédemment; 
 
ATTENDU QU’il est également opportun de clarifier le contenu des articles 30 et 31 du      
règlement G-081-24; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion 2026-03-193 du présent règlement a été dûment donné 

par monsieur le conseiller François Le Borgne lors de la séance ordinaire du conseil tenue 

le 16 mars 2026 et que le projet de règlement a été déposé à cette même séance;  

 

POUR CES MOTIFS, LE CONSEIL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :  

 

PRÉAMBULE  

 

Article 1  

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
OBJET 

 

Article 2 
 
Le règlement G-081-24 est modifié par l’ajout à la suite de l’article 4 de l’article 4.1 suivant:  
 
Article 4.1 
 
« Outre les autres moyens de notification prévus à la Loi sur les cités et villes, l’avis de 
convocation à une séance extraordinaire du Conseil peut être notifié par courrier 
électronique, avec accusé de réception, à l’adresse courriel fournie par la Ville à chacun 
des membres du Conseil, au plus tard 24 heures avant l’heure fixée pour le début de la 
séance. »
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Article 3 
 
Les articles 30 et 31 du règlement G-081-24 sont modifiés par l’insertion, immédiatement 
après le terme « Conseil », des mots suivants : 
 

«, qu’il se trouve à l’intérieur ou à l’extérieur du lieu où se tient la séance du Conseil, » 

 

 
ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Article 4 
 

Le maire, ou en son absence le maire suppléant, et le greffier, ou en son absence le 

greffier adjoint, sont autorisés à signer, pour et au nom de la Ville de Châteauguay, tous 

les documents nécessaires aux fins de l’exécution des dispositions du présent règlement. 

 

Article 5 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

 

Signé à Châteauguay, ce 27 avril 2026. 

 

Le maire,    
   
 
 
_______________________________ 
Éric Allard 

 Le greffier, 
 
 
 
_______________________________ 
George Dolhan, notaire 

 


